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L’hypothèse sur laquelle repose ce colloque est celle selon laquelle il existerait une dynamique institutionnelle qui s’est dessinée au cours des cinq dernières années. En effet, chaque président de la République, lorsqu’il arrive au pouvoir, a la volonté de transformer les institutions de la Ve République et prétend agir de façon différente que ses prédécesseurs. Les résultats concrets d’un point de vue constitutionnel sont rarement à la hauteur des ambitions affichées. En réalité, très souvent, c’est bien la continuité des institutions de la Ve République qui prévaut sur la spécificité des présidences. Donc, après le quinquennat de « l’hyperprésident », après le quinquennat du « président normal », nous souhaitions nous interroger sur les concrétisations de la « présidence jupitérienne » qu’avait prophétisée Emmanuel Macron.

Le 3 juillet 2017, Emmanuel Macron a tenu un discours devant le Parlement réuni en congrès présentant sa volonté de réformer les institutions de la Ve République autour de trois grands pôles : « l’efficacité, la représentativité et la responsabilité ». L’objet de ce colloque est de dresser le bilan de ces ambitions affichées et les changements effectivement opérés. S’il n’y a pas eu de révision constitutionnelle sous ce quinquennat, le droit constitutionnel n’évolue pas seulement sous l’effet d’un changement du texte, il évolue également par un changement de la pratique du pouvoir. Au demeurant, ces changements peuvent être volontaires, pensés en amont, mais ils peuvent aussi être subis du fait de circonstances extérieures. Alors est-ce que ce quinquennat marque une rupture ou une continuité avec les quinquennats précédents ? Le droit constitutionnel sera-t-il durablement transformé par ces cinq dernières années ? Voilà les questions que nous avons posées à nos intervenants.

Pour répondre à ces questions, nous avons souhaité organiser ce colloque en quatre temps.

Le premier temps sera consacré à la recherche d’une dynamique globale de la politique constitutionnelle du quinquennat, et s’interrogera sur l’existence possible d’un « macronisme », comme il a pu exister un « gaullisme » ou selon l’expression de Marcel Gauchet, un « mitterando-chiraquisme ». Nous empruntons l’expression esprit du macronisme à Myriam Revault d’Allonnes qui a écrit un ouvrage sur la question1. Faire référence à l’esprit du macronisme c’est s’intéresser, nous dit-elle, à « l’ethos qui soutient les systèmes politiques et économiques », c’est rendre compte des institutions humaines mais aussi des croyances, des affects et des mœurs qui les soutiennent.

Les trois temps suivants seront organisés autour d’un triptyque novateur. Au lieu de se fonder sur la distinction classique de la séparation des pouvoirs entre pouvoir législatif, pouvoir exécutif, pouvoir judiciaire, qui pose des problèmes théoriques et pratiques majeurs, nous avons préféré un autre triptyque : pouvoir gouvernant, pouvoir délibérant, contrepouvoirs.

Nous nous intéresserons donc d’abord au pouvoir gouvernant, expression que nous avons notamment empruntée à un ouvrage d’Ariane Vidal-Naquet et de Priscilla Jensel-Monge2 et qui permet de prendre en compte de façon plus précise le véritable rôle du président de la République et du gouvernement sous la Ve République, qui va bien au-delà d’un simple pouvoir d’exécution. Ce concept nous permettra par exemple d’aborder la façon dont de nouveaux organes adossés au pouvoir exécutif ont pris une importance capitale sous ce quinquennat, on peut ici penser au Conseil de défense.

Nous nous intéresserons ensuite au pouvoir délibérant, expression que nous empruntons à Jean et Jean-Éric Gicquel3, et qui permettra de s’intéresser à la façon dont la loi est discutée et votée sous la Ve République et particulièrement sous le dernier quinquennat. Ce concept nous permettra par exemple de constater que si la délibération se fait en partie au Parlement, elle a également lieu dans de nouvelles enceintes.

Enfin, nous nous intéresserons aux contrepouvoirs, expression empruntée à Slobodan Milacic et Fabrice Hourquebie4. Ces contrepouvoirs sont à la fois juridictionnels et institutionnels. L’idée n’étant pas d’affirmer que les institutions que nous avons identifiées sont, par essence des contrepouvoirs, mais bien de s’interroger sur le fait de savoir si ces institutions peuvent ou doivent jouer un rôle de contrepouvoir.

La date de ce colloque pourra en étonner certains. Le fait qu’il se tienne en période électorale pourra en choquer d’autres, mais il ne sera pas question ici, de prendre parti pour quelqu’un ou contre quelqu’un. La période électorale est fondamentale pour entendre des discours qui ne sont pas politiques, mais des discours savants sur notre organisation institutionnelle. Faire le bilan constitutionnel du quinquennat d’Emmanuel Macron implique de prendre au sérieux la tâche qui nous est confiée en tant qu’universitaire : construire une opinion basée sur un savoir. Et c’est pourquoi, bien évidemment, nous avons souhaité donner aux intervenants une grande liberté dans le traitement de leur sujet, corollaire de leur liberté académique. Nous ne sommes pas là pour juger les hommes, pour fixer un programme politique, nous sommes là pour évaluer à partir de nos connaissances les changements et les permanences du droit constitutionnel.


1. Revaultd’Allonnes M., L’esprit du macronisme ou l’art de dévoyer les concepts, Paris, Éditions du Seuil, coll. « La couleur des idées », 2021. Retour au texte

2. Jensel-Monge P. et Vidal-Naquet A., Du pouvoir exécutif au pouvoir gouvernant. Réflexions sur la notion de pouvoir exécutif à partir de la Ve République, Paris, Mare & Martin, 2021. Retour au texte

3. Gicquel J. et Gicquel J.-É., Droit constitutionnel et institutions politiques, 36e éd., Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence/Lextenso, 2022. Retour au texte

4. Hourquebie F., Sur l’émergence d’un contrepouvoir juridictionnel sous la Ve République, Bruxelles, Bruylant, 2005. Retour au texte
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La séance du colloque dans laquelle cette communication trouvait sa place mettait en scène l’opposition entre libéralisme et républicanisme plutôt que celle entre libéralisme et socialisme. Signe des temps, lié sans doute à la redécouverte d’une certaine tradition républicaine (Skinner, Pocock ou Pettit) et au recul de la perspective d’un contrôle étatique des moyens de production, cette réorientation du débat, pour stimulant qu’elle soit, ne peut effacer le fait que, depuis le xixe siècle, le libéralisme s’est essentiellement développé à l’encontre, non pas du républicanisme, mais de l’interventionnisme gouvernemental, dont le socialisme figurait l’adversaire principal, y compris décliné sous sa forme douce qu’était aux yeux de nombreux libéraux l’État providence. La question se posait donc de savoir s’il fallait évaluer ce que pouvait être le libéralisme du président Macron en regard d’une alternative qui serait inspirée plutôt par le républicanisme ou plutôt par le socialisme réformateur (les deux n’étant pas incompatibles). S’il est vrai que les politiques libérales peuvent heurter à la fois les principes républicains et socialistes, par la promotion d’un individualisme possessif récusant en même temps le primat des valeurs collectives sur les choix de chacun et l’interventionnisme comme correcteur de la main invisible du marché, il ne semble pas possible de définir le libéralisme (de Macron) par sa seule opposition à ce que serait le républicanisme, notamment parce que ce dernier peut être vu non comme la négation mais comme le véritable accomplissement des promesses du libéralisme des origines1. Aussi chercherons-nous le rapport du bilan de Macron au libéralisme entendu dans son sens classique, comme une philosophie qui donne la priorité à liberté individuelle, dans ses dimensions morale, économique et sociale, garantie par le retrait du pouvoir politique de la sphère des vies et des interactions privées. À l’intérieur du libéralisme ainsi défini, deux conceptions du rôle de l’État se sont développées : soit ne pas agir dans la sphère des relations sociales, laissées au principe de l’échange volontaire, selon le modèle du libéralisme classique, développé par les libertariens, hostile à l’État providence ; soit aider ou soutenir la liberté de chacun par des politiques publiques ou la production de service public, dans la perspective d’un libéralisme keynésien, rawlsien, voire républicain. Ces deux définitions se chevauchent et se combattent : l’une, plus ancienne et soutenue par deux siècles d’histoire des idées mais sans doute un peu dépassée par l’évolution des États modernes, qui considère que la société des individus porteurs de droit naturels limite le pouvoir de l’État et récuse le principe de la réalisation du libéralisme par les moyens de la social-démocrate ou du républicanisme ; l’autre, plus récente, sensible aux conditions réelles de la liberté, considérant qu’il revient à l’État de participer à la production d’une société d’individus, plus en phase avec l’évolution des sociétés contemporaines, qui modifie substantiellement la signification du libéralisme des origines jusqu’à la dissoudre dans l’État social républicain, ou aux États-Unis à l’identifier au progressisme démocrate.

Quelle conception retenir ? Celle qui vise le développement de la société sur le modèle de l’autorégulation et des ordres spontanés, ou celle, adoucie, voire affadie, ouverte aux droits créances et au pilotage de la société par le pouvoir issu des urnes ? La réponse est d’autant plus complexe qu’elle ne peut se situer sur le seul plan des idées. Si, sur ce terrain-là, la référence au libéralisme sous sa forme « pure » de toute concession au prisme interventionniste permet un examen plus précis, nul doute qu’il soit nécessaire d’évaluer l’action gouvernementale à l’aune des contraintes institutionnelles qui pèsent nécessairement sur la liberté d’action de tout exécutif. Elles définissent un cadre imprégné de l’influence de diverses doctrines politiques, qui incitent à composer avec des attentes et des valeurs de natures différentes. Le niveau contemporain de réglementation et de dépense publiques, le poids de l’État dans les différentes sphères sociales, et sans doute aussi une part de la culture républicaine française, ne correspondent que très partiellement aux réquisits de l’agenda libéral. Dans la perspective du libéralisme classique, développée jusqu’à Hayek, Friedman et les ordo-libéraux allemands, il n’est pas question que l’État soit pilote, contrôleur, incitateur, ou orienteur des choix individuels. Il doit purement et simplement se retirer de la sphère des interactions privées, dont il se contente de garantir la possibilité formelle. On ne peut donc considérer que le périmètre et les modalités du fonctionnement de l’État contemporain sont conformes aux attentes du libéralisme orthodoxe. De fait, le modèle de l’État seulement garant de l’intégrité des biens et des personnes et de l’autorégulation du marché appartient à l’histoire des idées et des pratiques. En même temps, il est indéniable que sous une forme édulcorée, le libéralisme sous-tend l’ensemble de nos institutions, politiques, juridiques (gouvernement représentatif et État de droit), économiques (le marché, certes encadré et réglementé, semble sans solution alternative) et aussi morales et culturelles, la liberté des modernes approfondissant progressivement son sillon individualiste. Plus encore, la garantie de droits sociaux elle-même, qui incarnait une contestation de la justice de marché et était combattue pour cela par l’ensemble des libéraux, est réinvestie d’une justification « libérale », dans une veine rawlsienne ou républicaine, car conçue comme un soutien à la liberté de l’individu. Ainsi, paradoxalement, plus personne n’est franchement libéral en même temps que tout le monde l’est a minima.

Il est nécessaire de partir de cette situation pour tenter d’évaluer le bilan du premier quinquennat de Macron, de tenir compte des conditions d’expression politiques et institutionnelles du libéralisme plutôt que de chercher une correspondance purement théorique détachée du contexte d’action. Dans ces conditions, apparaissent trois façons de situer le rapport d’Emmanuel Macron au libéralisme, que l’on présentera à titre d’hypothèses ; on peut considérer que Macron a, soit donné une couleur libérale à un cadre social-démocrate globalement maintenu, soit mis en œuvre une pratique néolibérale du pouvoir accentuant la sortie de ce cadre, soit, enfin, illustré l’obsolescence du cadre de référence libéral par la promotion de politiques frappées de syncrétisme doctrinal et technocratique.

I. Une politique libérale dans un cadre non libéral ?

Une première façon d’envisager le bilan de Macron est de considérer qu’il a mis en œuvre une réorientation d’inspiration libérale de l’équilibre, hérité de ses prédécesseurs, entre économie de marché et interventionnisme public, sans toutefois sortir d’un cadre général qui agrège l’apport de différentes interprétations de la modernité, socialistes et républicaines notamment, de sorte qu’il n’est que très partiellement libéral.

Cette affirmation heurtera ceux qui considèrent que Macron a mené une politique entièrement acquise au (néo)libéralisme. Nombre de bilans ont été établis en ce sens, en s’appuyant notamment sur certaines mesures, fiscales ou réglementaires, qui ont allégé la contrainte étatique sur les acteurs du marché. Sont évoquées des décisions d’inspiration indéniablement libérale, comme la suppression de l’ISF (pour une perte de trois milliards de recette fiscale), l’adoption d’une flat-taxe, les modifications du Code du travail (primauté des accords d’entreprise sur ceux de branche, modification des indemnités prudhommales), la réforme de l’assurance chômage incitant à retrouver plus vite un emploi en durcissant les conditions d’accès et réduisant le montant des allocations, certaines baisses d’impôt, ou encore la réduction des aides personnelles au logement (APL)2. Au-delà de ces mesures, l’action de Macron serait inscrite dans le prolongement de politiques plus anciennes portant une dégradation des services publics par une gestion inspirée par le New Public Management ou de réduction de la sphère du politique au profit d’une logique favorable aux entreprises et à la concurrence, comme l’illustrerait le maintien du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi3. Macron aurait mené à son point le plus haut une politique de réduction des services publics et de démantèlement du droit social.

L’hypothèse d’un Macron menant une politique libérale dans un cadre non strictement libéral heurtera également les commentateurs libéraux, qui déplorent que la présence de l’État dans la vie économique, sociale et culturelle n’ait pas reculé. Le maintien d’un niveau de prélèvements obligatoires très élevé (à travers notamment la taxation du capital, l’imposition des bénéfices, les droits de succession, la contribution sociale généralisée [CSG] appliquée aux retraites, etc.), celui du déficit public, l’acceptation de l’État-providence malgré quelques critiques de façade, la préservation de l’encadrement du marché du travail (loi sur les 35 heures, salaire minimum), seraient le signe d’un attachement à l’héritage interventionniste et keynésien4. Au-delà des chiffres5, c’est plus profondément l’esprit même des réformes (ou leur absence) qui est jugé non libéral. Ressusciter un Commissariat au plan, promoteur d’un État stratège et investisseur social, apparaît comme une aberration. La question des retraites est vue comme emblématique de l’écart entre Macron et la position libérale traditionnelle, favorable au remplacement progressif d’un système par répartition par un autre par capitalisation, dont Macron ne fait en rien la promotion6. Évaluant son bilan d’ensemble, le libéral Gaspard Koenig juge que Macron est davantage un démocrate-chrétien qu’un libéral, au regard notamment de la loi Pacte, qui entend définir l’objet social de l’entreprise à des fins de moralisation, celle-ci devant « travailler pour le bien du pays », et politise un espace qui devrait ne relever que des libres choix des acteurs du marché. Par ailleurs, et en vrac, la répression du cannabis, l’extension du pouvoir de censure sur Internet à l’égard des sites porno, les lois d’exception inscrites dans le droit commun, ou enfin la pratique solitaire, voire autoritaire du pouvoir, dessineraient une philosophie très peu libérale7. Cette critique s’inscrit dans la continuité des penseurs libéraux depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale8. De fait, Macron n’a remis en cause, ni la présence fiscale et réglementaire, ni plus profondément le rapport de l’État à la société, mélange de soutien et de contrôle, qui constitue la cible constante des libéraux et même la matrice du développement de leur pensée pour contrer le développement de l’intervention publique dans la seconde partie du xxe siècle. Cette critique a néanmoins l’inconvénient d’imputer à Macron la responsabilité du cadre d’action dont il a hérité et de la culture de gouvernement qui domine en France, gauche et droite confondues, depuis de très nombreuses années. Si cet héritage est bien l’objet constant de la critique libérale, l’action de Macron mérite une attention plus particulière : marque-t-elle une inflexion libérale dans un cadre qui ne le serait pas ?

En mettant à distance, et le point de vue antilibéral centré sur ce qui ne porte pas une rupture mais un soutien de l’économie de marché, et le point de vue libéral focalisé sur ce qui demeure d’interventionnisme économique et social, on constate que son bilan correspond à la volonté « d’en même temps » porter des préoccupations interventionnistes et libérales. La plupart des mesures adoptées par sa majorité portent une réforme mesurée du fonctionnement de la société de marché, sans rupture avec l’équilibre social-libéral. S’il est indéniable que Macron a mené une politique de relance favorable aux entreprises dans un esprit conforme au libéralisme économique, il n’a pas conduit une rupture réelle avec le legs interventionniste. Inversement, la pérennisation de l’État social n’engage pas une remise en cause de l’économie de marché mais sa consolidation et son acceptation sans réserve. Cela correspond à l’évolution de la gauche de gouvernement ces dernières décennies, en France mais aussi ailleurs (Blair, Schroeder), qui s’inscrit dans l’héritage libéral, politique et économique, tout en défendant un encadrement public du fonctionnement de la société, par un ensemble de droits sociaux, de réglementation et de redistribution. L’originalité de Macron, par rapport aux socialistes ayant exercé le pouvoir en France avant lui, est d’aller plus loin dans la défense de l’économie de marché, non seulement acceptée comme nécessaire mais défendue pour ses valeurs et son efficacité. Ainsi, dès 2017, se disait-il libéral et homme de gauche, « pas socialiste » mais affirmant que le libéralisme est une valeur de gauche. Aussi peut-on considérer qu’il a donné une inflexion ou un éclairage libéral à la gestion de l’équilibre libéral social dont il a hérité, en distinguant dans son action ce qui prolonge un interventionnisme étatique très peu libéral, d’une part, et ce qui réforme dans un esprit libéral, d’autre part.

À l’encontre de l’idée selon laquelle la majorité « en marche » aurait systématiquement promu une réduction des droits sociaux, on constate qu’au terme des cinq années un certain nombre de droits ont été consolidés ou renforcés9. En matière de santé avec l’augmentation de l’allocation adulte handicapé, l’élargissement de la charge zéro, l’allongement de la durée de l’arrêt grossesse et son élargissement aux travailleuses indépendantes ; dans le domaine du logement la baisse des allocations personnelles est accompagnée d’une sécurisation des parcours et d’un accompagnement des jeunes et des salariés en difficulté (aide à la prévention des loyers impayés, extension de l’aide mobilité à tous les jeunes de moins de 25 ans munis d’un bail locatif, entrant en emploi, rémunérés entre 0,3 et 1,1 SMIC, élargissement de la garantie « visale » à l’ensemble des salariés du secteur privé et agricole de plus de 30 ans, gagnant moins de 1 500 euros nets par mois). De manière générale les dépenses sociales se sont maintenues et demeurent les plus élevées de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)10.

Par ailleurs, le pilotage public, dans tous les domaines de la vie économique, sociale et culturelle, s’est maintenu. L’enseignement supérieur reste sous la coupe d’une fausse autonomie, où le ministère reste décideur en dernière instance de toutes les principales orientations. Le marché du travail, loin d’être autorégulé, reste sous la responsabilité de négociations collectives qui conservent une part de social-démocratie sous contrôle du gouvernement. Dans le domaine de la politique industrielle, l’État soutient des mesures de compétitivité et entend peser sur les grandes orientations, par le contrôle de secteurs stratégiques, la mise en place de comités de restructuration industrielle, le soutien à l’innovation, l’aide à la réindustrialisation des territoires ou à la digitalisation de l’économie. L’Index de l’égalité politique impose aux entreprises la réalisation d’objectifs politiques. Enfin, l’État tente de peser en faveur d’une meilleure prise en compte des enjeux écologiques par des mesures qui favorisent une économie circulaire, combattent l’obsolescence programmée, luttent contre les passoires énergétiques, la circulation des véhicules les plus polluants, ou limitent le trafic aérien sur des vols intérieurs.

Peu importe que cette présence de l’État puisse être jugée insuffisante ou inefficace, elle prouve en elle-même que l’économie et la société française n’ont pas été conduites vers un objectif d’autorégulation. Les mesures d’inspiration libérale demeurent à l’intérieur d’un régime d’action qui conserve une part importante à la puissance publique. La réforme du Code du travail et de l’assurance chômage durcit l’accès à certains droits des salariés mais conserve l’essentiel du cadre public. La procréation médicalement assistée (PMA) n’est pas remboursée mais accordée à « toutes » ; le cannabis est autorisé mais seulement dans un cadre thérapeutique. L’intervention de l’État ne disparaît jamais complètement, même quand elle semble s’effacer, et quand elle régresse ce n’est pas au point de céder le pas à une privatisation des domaines concernés. Le passage de l’impot de solidarité sur la fortune (ISF) à l’impôt sur la fortune immobilière (IFI) « libère » le capital financier mais « condamne » la propriété immobilière. Les baisses de différentes allocations sociales (APL, allocation de logement familiale [ALF], allocation de logement sociale [ALS]) peuvent être perçues comme un recul de la solidarité mais sont accompagnées de mesures de compensation.

En résumé, Macron est très loin d’une rupture avec le Welfare State telle que voulue par exemple par M. Thatcher et les auteurs, Hayek en tête, dont elle se réclamait. La « Révolution » annoncée en 2017 n’annonçait pas un recul de l’État mais plutôt la volonté de casser les rigidités de l’intervention publique, en s’attaquant parfois à des positions traditionnellement défendues par les libéraux classiques, celle notamment des propriétaires immobiliers. Comme le pointait Jean-Claude Milner, Macron n’annonçait pas un libéralisme de combat à l’encontre du principe même de l’intervention de l’État mais entendait casser le supposé conservatisme à l’œuvre en son sein, de la moderniser à l’encontre de certaines rigidités reliées au jacobinisme11. Dans le même sens, Philippe Raynaud analysait la position de Macron en la rapprochant de celle des Whig contre les Tories, ou encore de Turgot et des physiocrates contre les structures de l’ancien régime, mue par la défense de l’innovation contre la rente12. Encore ministre de F. Hollande, Macron a ainsi soutenu l’ouverture des professions réglementées et promu l’ubérisation des services ou la concurrence de la SNCF par les autocars13. Cela contient indiscutablement une dimension libérale, le réformateur s’appuyant sur l’autorité de l’État pour imposer des politiques de remise en cause des situations acquises, rentes, et privilèges, mais demeure dans un horizon de présence de l’État dans le jeu social bien au-dessus du niveau souhaité par les libéraux classiques et contemporains.

Au terme de cette première approche, l’épithète « libéral » apparaît comme dépassée par la réalité de l’action publique contemporaine, qui ne permet plus de penser en termes de scission entre l’État et la société, le politique et l’économique, le public et le privé. Le degré d’interpénétration des différentes sphères est tel que le programme du libéralisme classique appartient à la préhistoire de l’État moderne. Que pourrait-il demeurer de ce libéralisme alors que l’État réglemente, finance ou incite tous les secteurs d’activité (santé, université, formation pro, social, logement, environnement, etc.), que ce soit dans la perspective de développer la concurrence, de garantir de nouveaux droits individuels ou d’inciter à des comportements plus vertueux, à l’égard de la lutte contre la pollution par exemple ? L’action de modernisation de la façon dont les pouvoirs publics accompagnent, contrôlent, orientent la société de marché, sans perspective de suppression des mécanismes de redistribution et de sécurité sociales, est sans profond rapport avec l’agenda libéral défini au siècle dernier. Dès lors la référence au libéralisme orthodoxe ne permet pas de juger d’un hypothétique libéralisme de Macron. Seule une autre acception du libéralisme, en phase avec la réalité de l’État contemporain, pourrait éventuellement permettre ce travail.

II. Un bilan néolibéral ?

Le succès de la notion de « néolibéralisme » est sans doute dû à la nécessité de qualifier une situation politique dans laquelle il n’est plus possible de rattacher la gouvernementalité au libéralisme classique sans pour autant pouvoir considérer qu’elle rompe totalement avec le cadre libéral. « Néolibéralisme » est néanmoins ce que Lévi-Strauss, dans un tout autre contexte, appelait un « signifiant flottant14 », sans rapport avec un contenu précis mais utile pour représenter une valeur indéterminée, susceptible d’accueillir n’importe quelle signification. Permettant de définir une situation franchement ni libérale ni antilibérale, « néolibéralisme » permet de remplir un vide, qui est celui de l’indétermination de la nature idéologique de l’État contemporain. Au-delà, définir le néolibéralisme relève de la gageure. Revendiqué par aucun auteur, si ce n’est, sans consensus, un très court moment avant la Seconde Guerre mondiale, rejeté par les maîtres à penser du renouveau libéral au xxe siècle, le néolibéralisme est pour l’essentiel une reconstruction critique, faite de l’extérieur du mouvement. « Formule commode, facilité de langage15 », le terme ne renvoie pas à un corps de doctrine clairement établi. Cela ne prive pas la notion de toute valeur heuristique, mais interdit de trouver dans l’action publique l’influence d’une doctrine qui n’existe pas en tant que telle.

Néanmoins, l’identification d’un hypothétique « néolibéralisme » peut être intéressante dans le but d’identifier la nature de la gouvernementalité contemporaine, à l’instar de ce qu’entreprenaient M. Foucault il y a près de cinquante ans16 et P. Bourdieu dans une veine plus militante17. Il s’agissait pour eux de définir une façon de gouverner, davantage que dégager une philosophie dûment identifiée18. Ils désignaient le néolibéralisme comme un programme, non pas de retrait de l’État mais au contraire d’intervention permanente en vue de faire advenir une société fondée sur le déploiement de la concurrence dans tous les domaines de la vie individuelle et collective. Sous l’apparence du recul de l’État et de l’émancipation individuelle se cacherait une façon plus fine d’assujettir l’individu à une nouvelle rationalité économique. Loin de signifier une défaite du libéralisme, l’intervention de l’État serait au contraire le vecteur de sa mise en œuvre, les moyens de l’État se mettant au service de la logique économique et concurrentielle qui pénètre la société. Sous couvert de présence massive de l’État, le but de l’action publique ne serait plus de donner corps à une vision collective de la société mais de permettre aux individus de se comporter en accord avec les nécessités du marché ; il ne définirait plus un espace social alternatif à la concurrence mais en fonderait le libre jeu. La logique du service public et de la solidarité céderait le pas à une logique concurrentielle19.

Le succès de cette grille d’interprétation est aisé à comprendre. L’idée que le néolibéralisme, pratique gouvernementale davantage que programme doctrinal, véhicule un « interventionnisme libéral » permet de ramener à lui l’ensemble des politiques contemporaines, soudain nimbées d’une homogénéité idéologique sans cela bien difficile à cerner. Elle a néanmoins un inconvénient majeur : à embrasser trop large elle donne une couleur politique à des éléments de l’action publique très difficilement rattachables à une quelconque pensée (néo)libérale. Elle dissout la tension pourtant à l’œuvre entre des influences disparates, libérales sans doute mais aussi républicaines ou solidaristes, portées par des préoccupations qu’on ne saurait réduire à la volonté d’étendre la logique de marché. Par ailleurs, la référence aux auteurs, et non aux seules pratiques, est omniprésente – notamment chez Foucault qui ne tient pas son intention d’étudier les pratiques gouvernementales pour elles-mêmes, et consacre l’essentiel de son analyse aux œuvres de Bentham, Hayek, Röpke ou Becker. Pourtant l’éclairage des politiques publiques contemporaines par ces libéraux n’a pas beaucoup de sens, tant leurs idées en portent la critique radicale. Il faudrait, pour qu’il soit pertinent de situer l’État français sous l’emprise de ce « néolibéralisme » théorique une évaporation de la présence publique dans l’économie, la suppression des dispositifs par lesquels l’État réglemente ou subventionne les relations individuelles, et la disparition de l’État social au profit d’assurances privées. On en est loin, l’État français n’est pas seulement garant des règles de l’économie, il est aussi un participant, via ses nombreux instruments de régulation.

Malgré ces réserves concernant la valeur ou l’intérêt de la distinction entre le néolibéralisme comme corpus doctrinal et comme pratique gouvernementale20, ou encore le néolibéralisme des théoriciens et celui des gestionnaires21, et à condition d’admettre qu’existent entre les deux pôles des différences qui confinent à l’antagonisme, on pourrait certes, accepter, malgré la confusion que cela entretient, que par convention le vocable « néolibéral » serve à désigner l’alliance inédite entre l’acceptation de l’économie de marché et une action massive de l’État dans la société civile. Dans ces conditions (peu souvent réunies par les utilisateurs de la notion), nul doute que l’action de Macron corresponde à ce néolibéralisme, taillé pour lui sur mesure, lui qui entendait en 2017 réunir la gauche et le libéralisme, la préservation de l’État social et le développement de l’économie de marché. Indiscutablement on ne trouve pas chez Macron de volonté de rompre avec le libéralisme économique, de combattre l’individualisme consumériste. Néanmoins, taxer le macronisme de néolibéral demeure insatisfaisant ; cela porte une identification terriblement paresseuse de la coexistence du marché et de l’intervention publique qui, ramenant tout à l’application de l’idéologie néolibérale, interdit de déceler d’autres influences, de comprendre une réalité plus complexe. La politique de Macron est libérale mais aussi bien autre chose.

III. Une politique postlibérale ?

Dans un monde à la fois entièrement libéral, acquis à l’individualisme de marché et à a démocratie représentative, mais très éloigné des exigences de l’idéologie libérale classique, il n’est pas pertinent de définir la nature d’une politique en référence au seul libéralisme. Il serait aussi erroné de qualifier la situation actuelle d’intégralement libérale que de lui dénier toute dimension libérale. Dès lors, la tentative d’évaluation du bilan de Macron ouvre un chantier intéressant : comment qualifier notre cadre politique général ? Les doctrines ayant structuré la modernité semblent toutes dépassées, aucune n’est susceptible de porter à elle seule un programme de gouvernement ; plus encore aucune ne peut caractériser le réel. L’horizon, socialiste ou communiste, d’une rupture totale avec l’économie de marché et la démocratie libérale, ne séduit peut-être même pas l’extrême gauche parlementaire ; la perspective d’un État libéral minimal garant de l’autorégulation sociale n’a quasiment plus de défenseur ; le conservatisme est davantage un adjuvant à la vie politique qu’un vrai programme de gouvernement ; le républicanisme, dilué dans l’ensemble des sensibilités politiques, ne saurait prétendre à une pleine indépendance à l’égard du libéralisme classique ou du socialisme réformiste. On trouve cependant un peu de toutes ces doctrines dans l’organisation de nos sociétés, qui agrègent constitution républicaine, économie de marché et droits sociaux. Macron lui-même n’est ni libéral, ni socialiste, ni conservateur, ni républicain, il est un peu tout cela. Il prolonge l’action des gouvernements précédents, dans le sens d’une société libérale fortement orientée, régulée, taxée et subventionnée par la puissance publique, où se développent les garanties accordées à l’autonomie individuelle (morale et matérielle). Macron approfondit un mouvement de longue durée, qui porte un pilotage politique de la société au service des individus mais par les moyens de l’État. Dans un autre registre, il entend également s’inscrire dans la tradition républicaine à travers son action à l’encontre du « séparatisme », qui vise à protéger un certain état culturel de la société22.

Macron semble incarner une sorte de consensus dans le développement de la modernité, la gauche de gouvernement ne faisant plus semblant d’aspirer à la révolution, et où les libéraux (de droite) ne faisant plus semblant de vouloir supprimer l’État providence. La modernité acceptée en ce qu’elle a de plus puissant, à savoir l’individualisme, il ne s’agit plus que d’admettre la primauté de la liberté individuelle et en même temps de produire les conditions sociales de son effectivité, ce qu’exprime la complémentarité entre la société de marché, où les rapports de concurrence sont acceptés et valorisés, et l’État providence, dont le soutien et la correction de la liberté sont jugés indispensables. Ce moment de « complémentarité des antagonismes23 » évoque le diagnostic ancien de Kolakowski suggérant que nous sommes tous à la fois socialistes, libéraux et conservateurs24. Il soutient également l’hypothèse d’une « fin de l’histoire » – fin théorique et non pratique, insistons pour contrer les multiples aberrations dans l’interprétation de la thèse de Fukuyama25, qui s’appuie sur Hegel. Au terme d’une histoire intellectuelle tourmentée, les principales aspirations de l’individu moderne (liberté, bien-être et reconnaissance), seraient également défendues dans le cadre des démocraties contemporaines au sein desquelles les traditions libérales et socialistes auraient trouvé un équilibre. De fait, la défense simultanée par Macron du libéralisme politique et économique et des principes de l’État providence, est une illustration pratique de la thèse de Fukuyama – qui lui-même se dit libéral classique et social-démocrate26. D’une certaine façon, avec lui, « il n’y a plus d’histoire » : libéraux, conservateurs et socialistes sont associés dans un même gouvernement. Être libéral ou socialiste ne signifie plus rien. On l’a déjà suggéré, l’opposition que Macron met en scène autour de son action ne tourne pas autour du libéralisme mais de l’opposition entre progressistes et conservateurs27, indiquant que la nouvelle césure au sein de nos démocraties ne porte plus sur le libéralisme (combattu ou promu) mais sur l’approfondissement des principes de la modernité, dont un libéralisme très modéré serait devenu le socle consensuel. Ce syncrétisme s’allie avec une sorte d’autorité pragmatique et technocratique – assumée à travers la référence à Jupiter – qui peut être rattachée à un autre aspect de la culture politique française, plus monarchique que républicaine, valorisant la verticalité du pouvoir, condition nécessaire à l’efficacité gouvernementale. Macron incarne ainsi une autre tension interne au libéralisme, entre le goût pour un pouvoir qui a besoin d’être fort pour mener ses réformes et fluidifier les relations économiques et sociales, et la critique du poids du politique dans l’organisation sociale28 – faux paradoxe déjà incarné par les tentatives de Turgot et les physiocrates de bousculer les privilèges de la société d’ancien régime en s’appuyant sur le pouvoir royal.

Dans ce climat de consensus libéral étatiste, les élections sont abordées comme une façon de désigner le plus habile, le « meilleur », pour mener les réformes d’une société dont les valeurs et même les structures seraient consensuelles, à tel point d’ailleurs, à en croire la dernière campagne présidentielle de Macron, que tout véritable programme serait superflu. Il ne s’agit plus que d’améliorer le fonctionnement de la société libérale, la rendre plus efficace, plus juste dans sa logique propre. Rien de plus. Sous cet angle, Macron apparaît comme une synthèse, un « socialiste libéral », un libéral-libertaire, un républicain libéral, un conservateur libertaire, etc. Quoi que l’on puisse penser de ces oxymores, de cet effacement de ce qui a nourri deux siècles de débats politiques, le constat de cette nouvelle situation, sans doute instable et provisoire, s’impose, au-delà de Macron lui-même qui ne fait que parachever un mouvement de convergence des partis de gouvernement depuis trente ans.

Si cette hypothèse est juste, il convient de réorienter la réflexion sur la nature de la gouvernementalité contemporaine. Comme nous y invite un certain nombre d’auteurs, plutôt que la référence au (néo)libéralisme, la notion de modernité permet de comprendre plus profondément l’action publique. Que celle-ci soit qualifiée de postmoderne, néomoderne, ou même ultramoderne29, l’essentiel est que le mouvement souterrain à l’évolution des politiques est plus profond que le sol idéologique, libéral ou autre. L’hypothèse est que la modernité, au fil d’un très long processus, porte l’affirmation de la démocratie et de l’individualisme, et redéfinit en permanence les fonctions et les moyens de l’État et les attentes des citoyens, plus profondément que sous l’effet d’une doctrine particulière. Indépendamment de l’éventuel impact d’un discours néolibéral, le déploiement de l’autonomie démocratique dévalorise le principe d’une instance de commandement chargée de mettre la collectivité en ordre ; parallèlement, ce que les penseurs libéraux n’avaient pas anticipé, l’État conserve un rôle fondamental d’accompagnement. Dépassé par l’efficacité des ordres autorégulés, il doit restreindre ses attributions et le périmètre de ses interventions mais conserve la fonction fondamentale de soutien à la généralisation de l’autonomie, une administration puissante étant nécessaire pour accompagner la coexistence des libertés30. Il ne s’agit plus de diriger, de fixer un but à la société, mais de réguler, de propulser, d’inciter, de soutenir ses libres acteurs. Paradoxalement, dans la situation contemporaine, où le principe d’autonomie donne sa puissance maximale, le pouvoir doit « en même temps » intervenir et s’effacer ; comme l’écrit M. Gauchet, pour remplir son office l’État doit « embrasser la totalité de la vie sociale dont le principe dynamique lui échappe31 ». L’approfondissement du principe des sociétés ouvertes contraint l’État à se soumettre à leur mouvement tout en lui demandant de le garantir.

Certains qualifient cette hypermodernité de « néolibérale ». Selon M. Gauchet, le néolibéralisme, « produit du sacre du droit, du découronnement du politique, et la démultiplication de l’orientation historique32 », est comme « le libéralisme reformulé à la lumière de la radicalisation structurelle de la modernité33 ». Il porte l’extension des droits et la maximisation des intérêts, qui sont une seule et même chose : l’affirmation de l’individu, délivré de l’obéissance à une définition collective de la vie bonne. Le néolibéralisme, est alors moins une idéologie triomphante qu’une réalité historique. Avec le recul de l’ensemble des tutelles qui pesaient traditionnellement sur l’individu, l’autonomie, le libre choix, la diversité, la concurrence s’imposent. Si le néolibéralisme exprime une version radicale de la modernité individualiste, il en est le produit et non la cause, et n’en exprime que l’une des dimensions. La part proprement politique, la volonté de maîtriser et orienter le réel, demeure. L’État moderne, et son chef actuel, apparaissent ainsi, sans surprise, comme le lieu où s’expriment les différentes facettes de la modernité.

L’action d’Emmanuel Macron n’est inscrite dans la fidélité à aucune pensée politique singulière. Elle se réclame plutôt d’un pragmatisme qui se voudrait de bon sens, appuyée sur une compétence technocratique au service de principes et objectifs jugés consensuels. En refusant de choisir explicitement la droite ou la gauche, Macron incarne la modernité en son déploiement banal et complet mais aussi appauvrie puisque vidée de ses tensions internes. Il entend en développer tous les aspects sans rien remettre en cause, sans plus aucun fond de critique ou de jeu entre ses différentes compréhensions. Il n’est pas anodin que ces principaux opposants soient conduits à l’extérieur du consensus libéral démocrate, soit pour le déborder dans une perspective « révolutionnaire », soit pour le nier dans les termes de la droite réactionnaire. Dans le bilan du premier quinquennat de Macron on trouve, au prix d’une confusion conceptuelle éminemment discutable34, des éléments empruntés au libéralisme, au républicanisme et à la tradition socialiste, dans une synthèse qui exige qu’aucun de ces courants de pensée ne puisse réellement déplier sa logique propre. Macron apparaît ainsi comme l’expression de la victoire bien moins du néolibéralisme que d’une modernité coulée dans le lit de Procuste.
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« Insaisissable », « évanescent », « plastique », « liquide », « pragmatique », voilà les termes qui reviennent le plus lorsqu’il s’agit de qualifier le macronisme. Beaucoup d’auteurs ont essayé d’en apporter une définition, d’identifier une éventuelle doctrine1. Beaucoup ont conclu à l’absence de doctrine figée et de pensée politique solide. En somme, le macronisme se réduirait à ce que pense et ce que fait Emmanuel Macron, en tant que président de la République. Le macronisme serait donc moins une doctrine a priori qu’une reconstruction a posteriori d’une pratique singulière du pouvoir. Cette reconstruction a posteriori est d’autant plus risquée qu’alors elle interroge la subjectivité de celui qui la conçoit. L’histoire des idées politiques, fût-elle du temps présent, est toujours écrite par un chercheur lui-même enserré dans des contraintes (épistémologiques, sociales, etc.) actives au moment où il l’écrit2. Mais, en réalité, cette subjectivité est double3, elle ne relève pas seulement de l’observateur qui étudie une pensée politique, elle relève également de celui qui la produit. En faisant « appel au passé », l’auteur s’approprie un langage, des concepts, des généalogies faisant parfois fi de tout contexte et de toute rigueur, à plus forte raison lorsque l’auteur en question est une personnalité politique4. Comment, dans ces circonstances, identifier la pensée politique d’Emmanuel Macron ? Comment adopter une démarche critique permettant d’interroger la reconstruction singulière du républicanisme opérée par Emmanuel Macron ?

Il est sans doute possible de recouper deux séries d’éléments. D’abord, les discours et prises de position publiques d’Emmanuel Macron qui traduisent une volonté, des idées. Ensuite, les réformes et les actes, c’est-à-dire les concrétisations politiques et juridiques de ces prises de position, qui traduisent, quant à elles, une réalité, une action. Pour autant, il ne faut pas succomber à l’idéalisme et considérer que les idées existent en elles-mêmes, dans un autre monde que le monde matériel. Les idées et les actions interagissent entre elles. En outre, dans le cadre d’une démarche largement inspirée du contextualisme et de l’influence des philosophies du langage, il ne faut pas négliger que tout discours est en lui-même une action. Il s’inscrit dans un « contexte argumentatif5 » ou « idéologique6 ». Les idées et les discours ne naissent pas ex nihilo ils sont souvent le fruit d’un rapport dialogique, d’une volonté de l’auteur de répondre, de contester ou de s’inscrire dans une controverse déjà existante7. Notre démarche impliquera donc de s’interroger sur l’intention8 des discours, c’est-à-dire leur destination pragmatique, ce à quoi ils servent, ce qu’ils font au-delà de ce qu’ils disent9. Dans cette perspective, le républicanisme n’est pas seulement une philosophie désincarnée, mais un vocabulaire et une généalogie, que chacun essaye de s’approprier et qui organisent l’ordre du discours10 politique contemporain. Ainsi, s’il est « utopique de penser que ce qui se passe en politique est fonction des idées normatives qui circulent dans et autour du monde politique […] les idées normatives sont de première importance pour la vie politique », notamment car elles produisent de la légitimité au bénéfice des gouvernants11.

Dans ce contexte discursif, la question suivante pourrait paraître inutilement provocatrice : le macronisme est-il républicain ? À première vue, cette question pourrait même choquer : la plupart des observateurs y répondraient par l’affirmative et écarteraient rapidement la discussion. En effet, dans le « contexte argumentatif » ambiant, les termes « République » et « républicain » ont un sens très évasif et permettent, dans la sphère politique, d’exclure ce qui a été préalablement identifié comme extrémiste, et de légitimer les propos et action de l’invocateur12. C’est, par exemple, le rôle de l’expression « Front républicain ». En somme, si dans la sphère politique la référence à la République « se porte bien13 », à mesure que son usage semble s’amplifier son sens tend à devenir insaisissable. Dans la sphère philosophique, en revanche, la philosophie républicaine renvoie à un contenu beaucoup plus précis. Dans cette perspective, le rôle d’un travail scientifique est d’abord d’établir le sens philosophique contemporain du républicanisme, pour mettre en perspective et évaluer la part de fidélité ou de distorsion à l’œuvre dans les discours politiques. L’objectif de cette étude sera donc d’expliquer les écarts pouvant exister entre le républicanisme et l’utilisation politique du vocabulaire républicain14.

Le républicanisme est d’abord et avant tout une philosophie de la liberté15. Une tradition philosophique qui met au cœur de sa réflexion et au sommet de sa hiérarchie normative le concept de liberté. Certains auteurs contemporains, comme Philip Pettit ou Jean-Fabien Spitz, s’appuient sur ce qu’ils estiment être une tradition séculaire remontant à Cicéron, Machiavel et les cités-États italiennes de la Renaissance, se poursuivant avec James Harrington et les révolutions anglaises, Jean-Jacques Rousseau, les pères fondateurs américains, la Révolution française ou encore la tradition solidariste du xixe siècle, pour proposer une nouvelle théorie de la liberté : la liberté comme non-domination. Si à l’instar du libéralisme le républicanisme est bien une philosophie de la liberté, elle s’en distingue par une définition renouvelée. À la liberté comme non-interférence présente dans le libéralisme, les auteurs républicains opposent la liberté comme non-domination16. Cette liberté comme non-domination implique qu’un individu est libre dès lors qu’il n’est soumis à aucune interférence arbitraire. Concrètement, les auteurs républicains défendent deux idées phares qui permettent de les distinguer des auteurs libéraux. Premièrement, l’égalité aussi bien juridique que sociale est nécessaire pour se prémunir des interférences arbitraires privées. En ce sens, l’égalité est donc une condition nécessaire de la liberté. Les auteurs républicains, notamment les républicains français du xixe siècle défendent donc une dimension sociale de la République. Deuxièmement, l’organisation démocratique du pouvoir est nécessaire pour se prémunir des interférences arbitraires publiques. En effet, le risque à défendre l’intervention massive de l’État pour garantir l’égalité des citoyens est que celui-ci produise également une forme de domination. Dès lors, seule la participation des citoyens à l’élaboration des normes et au contrôle du pouvoir permettra de s’en prémunir. En définitive, les auteurs républicains font apparaître un lien direct et conceptuel entre la liberté, l’égalité et la démocratie17. Le républicanisme est donc un programme essentiellement politico-juridique et, à partir de la fin du xviiie siècle et du début du xixe un programme social18.

Dès lors, il s’agira de savoir si le macronisme adhère à cette conception républicaine ou au contraire construit un discours politique républicain différent de la tradition philosophique. Pour y parvenir, nous prendrons notamment pour point d’orgue du macronisme républicain l’adoption de la loi confortant les principes de la République19. En effet, cette loi semble être le cas exemplaire illustrant l’utilisation du vocabulaire républicain lors du premier quinquennat d’Emmanuel Macron. Son adoption et le contexte de sa discussion ont un effet de loupe sur cette problématique. Ainsi, cette loi illustre le fait qu’à l’instar de ses prédécesseurs, Emmanuel Macron s’est converti à un républicanisme essentiellement culturel (I). Or, la philosophie républicaine contemporaine rejette cette approche culturelle au profit d’approches juridiques, politiques et sociales qui, pour certaines, pourraient pourtant bien être compatibles avec le macronisme (II).

I. La réduction du républicanisme à sa dimension culturelle

En France, le vocabulaire républicain est régulièrement invoqué pour traiter de thématiques très précises. À ce titre, la République serait avant tout une question de laïcité, d’unité de la Nation, de valeurs partagées, voire d’immigration. Cela se perçoit sous la plume de certains intellectuels qui participent de cette réduction culturelle de la République20. La République serait un ensemble de valeurs communes (les fameuses « valeurs de la République21 ») qu’il faudrait protéger contre d’autres valeurs, allogènes, qui voudraient s’imposer dans l’espace public et mettraient à mal l’unité nationale et l’« universalisme républicain » à la française auquel s’opposerait le multiculturalisme américain22. La République est donc essentiellement perçue sous ce prisme réducteur des valeurs et d’une culture française à protéger. Cette tendance se dévoile également au sein du personnel politique, la République et ses valeurs sont toujours invoquées autour des mêmes thématiques : ce fut le port du voile sous la présidence de Jacques Chirac, les menus à la cantine sous celle de Nicolas Sarkozy ou le burkini sous celle de François Hollande23. Emmanuel Macron avait d’abord pris ces distances avec ce républicanisme culturel avant de s’y convertir comme la plupart des présidents de la République qui l’ont précédé, notamment à l’occasion de la discussion et de l’adoption de la loi confortant les principes républicains (A). À ce titre, il s’est enfermé dans les deux confusions opérées par ce courant (B).

A. La conversion du macronisme au républicanisme culturel

Le terme de conversion n’est pas choisi au hasard, tant ce nouveau mantra du discours politique français apparaît comme une nouvelle « religion civile » s’organisant autour du concept de laïcité24. Cette conversion est politique aux deux sens du terme : elle est d’abord perceptible dans les discours (1), mais aussi dans les actions (2) du président de la République et de la majorité parlementaire qui le soutient.

1. Une conversion sémantique

La conversion d’Emmanuel Macron traduit un véritable revirement dans sa pensée politique témoignant de toute la plasticité de ses idées. Initialement, Emmanuel Macron se tenait éloigné de ce républicanisme culturel au profit d’inspirations philosophiques plus libérales. À l’analyse de ses discours, ouvrages et entretiens antérieurs à 2020, on constate que sans nier son importance il ne semblait pas réduire le républicanisme à sa dimension culturelle. Cette conception plus large du républicanisme peut se percevoir à travers différents indices. D’abord, par l’insistance de ses discours sur l’autonomie de l’individu et sur la liberté religieuse dont il bénéficie. Ainsi affirmera-t-il avec force que « l’État est laïc, non la société25 ». Il développe une ligne ambiguë entre le maintien de certaines interdictions au nom de l’ordre public (par exemple sur le burkini) et la défense des libertés individuelles, religieuse ou vestimentaire26. Par ailleurs, ses discours initiaux sur le républicanisme ne faisaient jamais l’impasse sur la dimension sociale de celui-ci27. Ces discours ont trouvé des traductions dans son comportement politique. Suite aux attentats de 2015, il se désolidarisera partiellement de Manuel Valls et de François Hollande, en affirmant son « inconfort philosophique » avec la déchéance de nationalité pour les auteurs d’actes terroristes binationaux.

Pourtant, à l’épreuve du pouvoir, le positionnement idéologique d’Emmanuel Macron semble avoir évolué, notamment à partir du discours des Mureaux du 2 octobre 2020, intitulé « La République en actes : discours du président de la République sur le thème de la lutte contre les séparatismes28 ». Ce discours avait pour but d’introduire un projet de loi qui deviendra la loi confortant le respect des principes de la République. Ce discours est intéressant à plus d’un titre. Premièrement, il est entièrement centré sur la dimension culturelle de la République, si Emmanuel Macron fait référence à une « promesse d’émancipation » cette expression ne trouve aucune concrétisation dans la loi. En somme, la dimension sociale de la République passe au dernier plan de son discours29. À l’inverse, sa dimension culturelle est forte, notamment lorsqu’il évoque l’école30. Deuxièmement, pour la première fois dans ce discours, Emmanuel Macron fait référence au concept d’« insécurité culturelle », forgé par Laurent Bouvet31. Cette appropriation n’est pas neutre. Laurent Bouvet est fondateur du « Printemps républicain », un mouvement politique proche de la deuxième gauche et de Manuel Valls. Il réunit les parangons du républicanisme culturel et a apporté son soutien à certains ministres du gouvernement d’Édouard Philippe comme Jean-Michel Blanquer. Ce concept d’insécurité culturelle est très clairement une manifestation de la conception culturelle de la République, dans la mesure où il recentre les problématiques républicaines autour des questions identitaires. Laurent Bouvet dans son ouvrage fait des « tentations identitaires » le principal adversaire de son « républicanisme32 ». Il ne s’intéresse pas aux dimensions institutionnelles du républicanisme dans son ouvrage et exclut sa dimension sociale qu’il réduit à l’accusation d’« économisme33 ». On est là bien loin de la « laïcité positive », chère à Paul Ricœur34, dont Emmanuel Macron pouvait se revendiquer avant 202035 et qui fait l’objet de vives critiques par les défenseurs du républicanisme culturel36.

Le discours des Mureaux traduit donc une évolution du républicanisme d’Emmanuel Macron, évolution qui s’est concrétisée juridiquement dans la loi confortant le respect des principes de la République.

2. Une conversion normative

Le discours des Mureaux avait pour objet de présenter un projet de loi visant à « conforter les principes de la République » et à lutter contre le séparatisme. Dès l’exposé des motifs, le terme République est récurrent, sa dimension institutionnelle est occultée au profit de sa dimension culturelle : lutte contre le « communautarisme » et le « séparatisme », « protection de la cohésion nationale », etc. Le contenu de cette loi suit la même veine puisqu’elle appréhende la République essentiellement sous le prisme de la laïcité, en se centrant sur le développement des obligations pesant sur les personnes privées. Ainsi, l’obligation de neutralité inhérente à la laïcité ne s’applique plus seulement à l’État, mais aussi à l’ensemble de la société. D’abord, aux personnes morales de droit privé, puisque la loi prévoit l’application des principes de neutralité et de laïcité au sein des services publics, même lorsqu’ils sont accomplis par des personnes morales de droit privé. Cela se perçoit également par l’encadrement des subventions faites aux associations qui seront soumises au respect d’un « contrat d’engagement républicain ». On trouve dans ce contrat trois engagements, dorénavant consacrés à l’article 10-1 de la loi du 12 avril 200037 : « 1o À respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, ainsi que les symboles de la République au sens de l’article 2 de la Constitution ; 2o À ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 3o À s’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public. » Ces dispositions sont applicables à toute association recevant des subventions publiques, aux associations sollicitant un agrément de l’État, un agrément de service civique ou de volontariat actif ou encore aux associations reconnues d’utilité publique. Ces formulations larges ne sont pas sans poser problème du point de vue de la liberté d’expression et de la liberté d’association. La formulation d’« action portant atteinte à l’ordre public » étant de portée très générale, elle a été réduite par une réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel aux « troubles graves à la tranquillité et la sécurité publiques38 » tels que définit par l’article L. 212-1 du Code de la sécurité intérieure. Le respect des symboles de la République doit quant à lui s’apprécier conformément à la liberté d’expression politique, philosophique ou même artistique39.

Au-delà des personnes morales, cette loi fixe également des obligations aux personnes physiques, témoignant, une nouvelle fois, du fait qu’au sens culturel, la République est bien plus qu’une organisation du pouvoir, elle a vocation à régir l’ensemble des institutions de la société, y compris la famille. C’est ainsi que la loi prévoit certaines dispositions en droit de la famille : protection de l’égalité entre les héritiers, lutte contre la polygamie, lutte contre les mariages forcés. La loi entend également limiter la liberté d’enseignement par la mise en place d’un régime d’autorisation préalable pour l’instruction en famille et le développement des obligations pesant sur l’enseignement privé. Enfin, le projet de loi prévoyait la possibilité de refuser ou de retirer un titre de séjour si la personne a manifesté un « rejet des principes de la République », sans définir précisément ce qu’il fallait entendre par l’expression « principes de la République ». Le Conseil constitutionnel a d’ailleurs censuré cette disposition au motif de son défaut de précision qui porterait atteinte à l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi40. Même le Conseil constitutionnel ne semble pas savoir ce que sont ces principes de la République ! La conversion d’Emmanuel Macron au républicanisme culturel est donc double, elle se traduit d’abord dans le recentrage de l’idée républicaine autour des problématiques liées à la laïcité ; elle se manifeste également par une évolution de sa conception de la laïcité. En effet, il ne s’agit plus de dire que l’État seul est laïc, mais d’appliquer des obligations de neutralité et de laïcité aux personnes privées.

La conversion d’Emmanuel Macron au républicanisme culturel se perçoit aussi bien dans un changement de discours que dans les lois adoptées sous son premier quinquennat. Elle témoigne d’une confusion franco-française entamée par ses prédécesseurs et dans laquelle le président de la République s’inscrit.

B. La double confusion du républicanisme culturel

Comment expliquer l’écart qui peut exister entre le républicanisme philosophique et sa traduction politique ? Il résulte sans doute de deux grandes confusions, spécifiquement françaises. La première est liée à l’histoire du concept de République en France qui a accompagné les spécificités de nos constructions étatique et nationale (1). La seconde est liée à une conception abstraite de l’universalisme républicain (2).

1. Une confusion liée à la conception française de la nation

Il ne faut pas négliger le fait que sous l’Ancien Régime, voire pendant la Révolution, le terme « République » en France a pu revêtir une signification bien différente. Chez Bodin par exemple, le terme République est le synonyme d’État. Suite à la Révolution, la République se confondra parfois avec le terme Nation. Or, en France, l’État et la Nation se sont construits de façon particulière et assez distinctement de ce que l’on peut observer dans d’autres pays comme aux États-Unis, en Espagne ou en Italie par exemple. Pour des raisons historiques connues, et qu’Alexis de Tocqueville établira avec précision dans son ouvrage De l’Ancien Régime à la Révolution41, l’État français s’est construit par la centralisation, et celle-ci ne sera pas interrompue par la Révolution. Dès lors, la République française se construira sur la base d’une conception unitaire de la Nation et du territoire. Cela conduira le républicanisme français à produire une critique appuyée des associations et autres corps intermédiaires. Cela aurait pu être interprété a minima comme une simple exigence de l’affirmation du principe d’égalité. Toutefois, cela a été compris de façon beaucoup plus extensive. La Révolution s’est faite contre ces corps intermédiaires et l’une des premières lois adoptées par les révolutionnaires français fut la loi Le Chapelier supprimant les corporations. Il s’agit d’une interprétation discutable des principes rousseauistes, par les jacobins, vainqueurs de la Révolution, selon laquelle il ne saurait rien avoir entre l’intérêt général de la nation et les individus. Cette conception trouvera son prolongement, par exemple sous la IIIe République, par la loi du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat de milices privées. Cette loi sera progressivement détournée de son utilité pour s’en prendre, non plus aux ennemis armés de la République, mais à toute revendication d’une existence sociale intermédiaire entre l’individu et la Nation comme aux revendications indépendantistes42. La loi confortant les principes de la République s’inscrit-elle aussi pleinement dans ce dévoiement de l’idée républicaine.

Si cette vision très unitaire a trouvé un écho particulier en France, c’est sans doute parce qu’elle s’inscrit dans un contexte historique propre et dans les spécificités de la formation de l’État français, façonné autour d’une conception subjective de la Nation. Ainsi, cette conception unitaire peut être analysée comme le remède à l’absence de langue commune, de tradition commune et plus largement de culture commune. Cette lecture de l’histoire française est celle qui s’est largement imposée, notamment chez les tenants du républicanisme culturel, celle d’une France essentiellement centralisatrice, fondée sur une conception abstraite de l’égalité. Pour autant, cette lecture peut être discutée43. Elle résulte en effet davantage d’une reconstruction historiquement discutable du concept de Nation que d’une réflexion profonde sur l’idéal républicain. D’une part, la notion de République émergeant avant celle de souveraineté, elle ne repose pas sur le présupposé de l’unité du pouvoir, mais plutôt sur sa division. La République repose en effet sur le concept de constitution mixte. Cela implique que les corps intermédiaires sont acceptables dès lors que l’organisation de leur pouvoir peut aboutir à plus de liberté. Cela implique également que l’organisation de la République n’est pas forcément celle de l’État-nation unitaire et centralisé. Au contraire, il suffit de lire Machiavel et sa défense des cités-États, les républicains espagnols favorables à l’instauration d’une Fédération ou encore les débats des révolutionnaires américains, pour constater que le républicanisme défend une conception pluraliste du pouvoir où les pouvoirs locaux jouent un rôle fondamental. D’autre part, les corps intermédiaires comme les associations ou les collectivités politiques locales sont souvent perçus par la philosophie républicaine comme le premier lieu de la vertu politique et de la liberté républicaine. En favorisant l’autonomie des individus et leur participation à la chose publique, ces corps intermédiaires constituent la base nécessaire au développement d’une véritable république44. Preuve que ce constat ne résulte pas seulement d’un républicanisme venu d’ailleurs, des arguments similaires se retrouvent notamment sous la plume des révolutionnaires girondins45 ou plus tard d’Alexis de Tocqueville46. Il n’est donc pas de l’essence du républicanisme français que de penser la République seulement dans le cadre d’un État-nation unitaire et centralisé.

2. Une confusion liée au dévoiement de l’universalisme

L’autre confusion sur laquelle repose le républicanisme culturel est celle entre universalisme et culture majoritaire. Pour rappel, le républicanisme culturel étend l’obligation de neutralité à l’ensemble de la société. Ce n’est plus seulement l’État qui doit être neutre, c’est l’ensemble des individus dans la sphère publique. Chemin faisant, ses défenseurs consacrent l’universalisme comme première valeur républicaine. Cet universalisme serait la conséquence du principe d’égalité entre les citoyens, il résulterait de l’application à tous de principes identiques. À ce titre, ces auteurs mobilisent une conception formelle de l’égalité. Le risque qu’encourt cet universalisme purement abstrait est d’être le paravent d’une domination culturelle particulière. En effet, si certains principes peuvent être considérés comme universels, leur ancrage est toujours particulier au sein d’une société et résulte d’une histoire. De sorte qu’un universalisme purement abstrait, anhistorique, impose des choix culturels dominants. C’est pourquoi le républicanisme culturel ne remet jamais en cause certaines entorses à la neutralité qui sont majoritairement acceptées. Ainsi, cette loi prétendant lutter contre le séparatisme et réaffirmant avec force la neutralité de l’État, la laïcité des services publics et la « protection de la cohésion nationale » ne s’interroge jamais sur la présence du concordat en Alsace-Moselle. Pourtant, le régime du concordat constitue bien une entorse à la neutralité de l’État en matière religieuse, mais comme c’est une forme d’acquis historique celui-ci n’est jamais remis en cause. On voit donc bien que l’universalisme défendu par les tenants du républicanisme culturel est à géométrie variable et tend à imposer un statu quo défavorable aux pratiques religieuses nouvelles, mais ayant intégré en son sein les pratiques religieuses dominantes de la société française. Cette approche néglige les apports contemporains d’un républicanisme critique, développé par Cécile Laborde par exemple, qui propose d’interroger pleinement cette notion de neutralité en l’appliquant aux pratiques dominantes de la société47. En la matière, et pour prendre un exemple précis, on voit très bien l’inconfort dans lequel se trouve le Conseil d’État et les circonvolutions sémantiques avec lesquelles il tente de régler le problème de la présence des crèches de Noël dans les édifices publics. En proposant une distinction entre les crèches qui relèvent du culte et celles qui ne relèveraient que de la culture, le Conseil d’État met en lumière les apories de l’universalisme48.

Au demeurant, Jean-Fabien Spitz a pu démontrer l’objective complicité existante entre l’approche culturelle de la République et le néolibéralisme49. À ce titre, il parle d’« universalisme marchand » qui par la neutralité souhaiterait transformer tous les individus en consommateurs rationnels et tous identiques50. Cela pourrait d’ailleurs expliquer que cette neutralité ait pu être défendue au-delà des frontières de la France, par des institutions que l’on qualifie bien plus souvent de libérales que de républicaines, comme la Cour de justice de l’Union européenne. C’est ainsi que dans les fameuses affaires Achbita et Bougnaoui, les juges de Luxembourg ont admis qu’une entreprise privée pouvait d’elle-même imposer « une politique de neutralité » à ses employés dès lors qu’ils sont en contact direct avec les clients51. Ainsi, le licenciement pour port du foulard islamique d’une réceptionniste par une entreprise dont le règlement intérieur interdit à ses travailleurs de porter des signes religieux est justifié et non discriminatoire. On trouve peut-être alors ici la clef de ce revirement du macronisme, l’explication de l’articulation qu’il entend proposer entre républicanisme culturel et libéralisme économique. Le républicanisme culturel est, en effet, devenu un renfort, un « supplément d’âme52 », venant renforcer la neutralité nécessaire au développement du marché.

La loi confortant les principes de la République trahit donc bien une évolution du macronisme qui a dorénavant pleinement investi cette conception culturelle de la République. Or, le républicanisme ne se confond pas avec cette conception culturelle. Le républicanisme contemporain est davantage une proposition d’organisation de l’État d’un point de vue juridico-politique et social, qui pourrait paradoxalement s’avérer compatible avec le macronisme.

II. Le reflux des autres dimensions du républicanisme

Si l’on analyse les travaux des auteurs républicains majeurs, contemporains comme classiques, la question culturelle est en arrière-plan, elle est même le plus souvent inexistante. Le thème de la laïcité par exemple joue un rôle minimal, voire inexistant dans les écrits de Philip Pettit ou de Jean-Fabien Spitz. Pour ces auteurs, le républicanisme est avant tout une réflexion sur l’organisation d’un État social garant de l’égalité entre les citoyens (A) et sur l’organisation du pouvoir politique (B). La question qui se pose alors est de savoir si le macronisme s’approprie ces réflexions républicaines ou reste cantonné à la dimension culturelle de la République.

A. La dimension sociale du républicanisme : une impasse discursive

Si la première bataille du républicanisme fut celle de l’égalité formelle, depuis le xixe siècle, l’égalité des conditions joue un rôle fondamental dans la doctrine républicaine. Or, cette dimension sociale du républicanisme est absente chez les tenants du républicanisme culturel (1) et difficilement analysable dans la doctrine macroniste (2).

1. Un impensé du républicanisme culturel

Le républicanisme contemporain défend l’idée selon laquelle la liberté comme non-domination n’est pas atteignable sans poursuivre l’objectif d’égalité des conditions. Ainsi, sans intervention de l’État pour garantir un semblant d’égalité, les individus ne sont pas libres. Ils sont simplement soumis à une compétition privée qui peut être déloyale et les mettre dans une situation de domination53. Pour les auteurs républicains, en effet, les risques de domination ne viennent pas simplement de l’État, ils viennent également de la société, des personnes privées. Dès lors, garantir la liberté comme non-domination c’est aussi permettre à l’État d’interférer dans la répartition des richesses et donc dans le droit de propriété des personnes les plus aisées. Cette interférence est, d’un point de vue républicain, acceptable, car elle permet l’absence de domination des personnes les moins aisées. « L’égalité des conditions » recouvre trois dimensions. Premièrement, cela recouvre l’égalité abstraite, c’est-à-dire l’égalité devant la loi qui est, historiquement, la première à avoir été atteinte. C’était l’enjeu des révolutions des xviie et xviiie siècles. Néanmoins, cette égalité n’est pas suffisante aux yeux des auteurs républicains dans la mesure où des formes de dépendance peuvent survivre à l’égalité des droits. Il faut donc donner à chacun des moyens lui permettant de s’émanciper de ces dépendances, ce qui amène à compléter l’égalité abstraite. Deuxièmement, elle recouvre l’égalité « dans les conditions extérieures de la lutte54 ». C’est au nom de ce principe qu’Émile Durkheim défendra par exemple l’école gratuite et obligatoire. Il s’agit de donner à chacun les moyens de participer à la compétition économique, de pouvoir s’élever au sein de l’échelle sociale, par l’instruction. Cela renvoie de façon sous-jacente à l’idée de méritocratie qui a joué un rôle fondamental dans la doctrine républicaine du xixe siècle, chez les auteurs solidaristes par exemple, tels que Léon Bourgeois, Charles Renouvier ou Louis Blanc. Le xxe siècle a fait apparaître que cette conception méritocratique n’était pas encore suffisante pour garantir l’égalité des conditions, ce qui a amené à une nouvelle réflexion sur l’égalité. Troisièmement, l’égalité républicaine recouvre donc également le concept de solidarité, qui doit se comprendre comme la défense de la redistribution des richesses. L’idée sous-jacente ici est que même en donnant à tous les individus des moyens pour choisir leur rang social par leur travail, cela ne suffit pas à garantir une égalité des conditions. L’égalité implique de combattre les inégalités héritées qui sont des inégalités injustifiées. Pour mener ce combat, il faut utiliser des outils de redistribution des richesses.

Contrairement à ce que pourraient croire les tenants du républicanisme culturel, l’égalité républicaine n’est pas seulement abstraite, elle est réelle, elle a pour enjeux les conditions matérielles d’existence des individus concrets, permettant de s’émanciper des dépendances économiques. Ce discours social est peu présent chez les adeptes d’une conception culturelle de la République. Au contraire, comme l’a démontré Jean-Fabien Spitz, le républicanisme culturel renforce le rejet de la dimension sociale du républicanisme, car l’abandon de l’égalité économique va de pair avec la croyance en une égalité abstraite, purement formelle55. Chez certains, la culture vient remplacer le social et il n’est pas étonnant que cette conception culturelle de la République se développe particulièrement chez les héritiers de la « deuxième gauche » comme Manuel Valls ou Laurent Bouvet. Ce dernier insiste particulièrement sur les « insuffisances de l’explication économique », et critique vertement l’« économisme » dont seraient responsables les opposants à son concept d’insécurité culturelle56. Les tenants de la deuxième gauche ont souvent été désignés comme les tenants d’une rupture avec le marxisme traditionnel et ont parfois été accusés de s’être rangés du côté du libéralisme économique et du capitalisme. Centrée sur la lutte contre le totalitarisme, donc sur les valeurs morales, cette deuxième gauche a rompu avec le Parti communiste d’un point de vue politique et avec la CGT d’un point de vue syndical. On voit peut-être ici une confirmation de l’hypothèse de Jean-Fabien Spitz, il s’agit bien des politiques convertis au libéralisme économique qui se sont le plus recentrés sur ces problématiques culturelles. En abandonnant, même partiellement les luttes pour l’égalité économique, ils ont renforcé leur croyance en une égalité et un universalisme abstraits.

2. Une incantation du macronisme

Emmanuel Macron a souvent été reconnu comme un héritier de la deuxième gauche57, héritage qu’il a parfois revendiqué lui-même58. Alors même qu’il était un militant du Parti socialiste, le positionnement d’Emmanuel Macron « ni de droite ni de gauche » traduit cette connivence avec les idées de la deuxième gauche et son rapprochement avec un libéralisme centriste et européiste59. Il traduirait ainsi le consensus de l’époque « libéral étatiste60 ». Au-delà de cette identification, plusieurs interrogations émergent tant il semble difficile d’identifier le positionnement social d’Emmanuel Macron. La thématique de l’égalité est souvent présente dans ses discours, mais trois réserves peuvent émerger. Premièrement, si la thématique de l’égalité peut être présente dans ses discours, elle est rarement associée à une réflexion sur la République. Ainsi, le vocabulaire républicain est essentiellement mobilisé dans leur dimension culturelle et jamais vraiment pour parler de social. Deuxièmement, l’indéniable dimension sociale de ses discours semble parfois purement incantatoire et très souvent en contradiction avec les réformes entreprises. Ainsi, la suppression de l’ISF, les modifications du Code du travail ou les changements opérés en matière d’aides sociales (logement, assurance-chômage…) sont autant de preuves pour une partie de l’électorat du positionnement résolument libéral d’Emmanuel Macron. Dans le même temps, on ne peut pas dire qu’Emmanuel Macron a remis l’ensemble de l’État providence en cause, mais il faut peut-être analyser le moment de ce premier quinquennat dans une perspective dynamique, une tendance au recul des préoccupations sociales. Malgré tout, certaines réformes peuvent être justifiées d’un point de vue républicain. Par exemple, le passage à l’école obligatoire dès 3 ans et le dédoublement de certaines classes de primaires rejoignent certaines préoccupations républicaines sur l’instruction publique et l’égalité des conditions. Troisièmement, le discours et les actes du président et de sa majorité semblent avoir évolué au fil du quinquennat et des crises qui l’ont émaillé. La réponse à la crise des Gilets jaunes témoigne d’un changement de discours en termes d’égalité et a abouti à des réformes sociales nouvelles (prime d’activité, augmentation du SMIC, etc.). Surtout, la crise de la Covid-19 a consacré une renaissance de l’interventionnisme étatique par des mesures fortes qui ont eu pour vocation de préserver les emplois, aider les entreprises et maintenir une protection sociale. Au sortir de ces crises, la dimension sociale du macronisme a reflué illustrant sans doute son positionnement idéologique par défaut sur ces questions. Il est fondamental de constater que le macronisme s’est beaucoup plus construit autour d’un vocabulaire et d’un discours empruntant au libéralisme économique, à la « libération » des carcans de l’État social au profit de l’initiative privée. En s’appuyant sur l’ambiguïté de son discours du « en même temps », Emmanuel Macron a développé une politique économique assez proche de celle héritée du « mitterrando-chiraquisme », expression chère à Marcel Gauchet, ou du « cercle de la raison », expression utilisée par Alain Minc61 : conformité aux exigences européennes, soucis de la dette publique, réduction du champ d’intervention de l’État (si ce n’est pour garantir une meilleure concurrence dans certains secteurs de l’économie). Si au sein de ce carcan qui s’impose en France depuis 1983, Emmanuel Macron pouvait apparaître comme plus libéral que ces prédécesseurs, cet écart apparaît davantage comme une différence de degré plutôt que de nature. En tout état de cause, le discours et les actes sur l’égalité des conditions et l’État social semblent beaucoup moins forts que ce que l’on retrouve dans la pensée républicaine contemporaine.

Le discours social du macronisme est avant tout centré sur un vocabulaire libéral qui est néanmoins tempéré par l’héritage interventionniste singulier de notre pays. Cependant, le lien entre républicanisme social et macronisme semble plutôt relever du discours que de l’action. Le constat est quelque peu similaire concernant la dimension juridico-politique du républicanisme qui pourtant pouvait paraître parfaitement compatible avec une conception macroniste du pouvoir.

B. La dimension juridico-politique du républicanisme : un rendez-vous manqué

La liberté comme non-domination implique deux séries de propositions concernant l’organisation du pouvoir politique. Premièrement, le pouvoir doit être divisé, aussi bien horizontalement que verticalement, c’est l’héritage du concept de constitution mixte qui irrigue la pensée républicaine depuis Machiavel. On verra qu’en la matière, Emmanuel Macron n’a pas vraiment remis en cause les caractéristiques essentielles de la Ve République qui ne semblent pas particulièrement compatibles avec la liberté républicaine (1). Deuxièmement, la liberté républicaine s’organise autour du concept de vertu que l’on doit comprendre sous deux angles. La vertu politique c’est d’abord préserver la distinction entre intérêt public et intérêts privés et à ce titre lutter contre la corruption. En outre, la vertu politique c’est aussi le fait d’organiser le pouvoir de telle sorte que les individus puissent participer à l’élaboration des normes et contrôler l’action des gouvernants. Si de grandes ambitions en matière de vertu politique étaient identifiables dans les discours d’Emmanuel Macron, il n’est pas sûr que les réalisations soient à la hauteur de l’idéal républicain (2)62.

1. Les limites de la séparation des pouvoirs

La philosophie républicaine repose sur le concept de constitution mixte63, c’est-à-dire sur l’idée selon laquelle les formes pures de régimes politiques ne sont pas satisfaisantes, mais que la liberté vient de la confrontation, du conflit64, entre différents pouvoirs65. Si à l’origine, il s’agissait d’opposer des « groupes sociaux » différents (Grands/peuple ; aristocratie/bourgeoisie etc.), l’imprégnation de l’idéal démocratique a fait évoluer cette conception de la constitution mixte, vers le concept de séparation des pouvoirs, entendu dans un sens strictement juridico-politique de limitation du pouvoir66. Dans cette perspective, la Ve République ne remplit sans doute pas son rôle de renforcement de la liberté comme non-domination du fait du présidentialisme exacerbé qui s’y déploie. Emmanuel Macron n’a pas remis en cause cette dérive de la Ve République, au contraire il a d’emblée assumé une forte verticalité du pouvoir en utilisant l’expression « présidence jupitérienne », par opposition à la « présidence normale » de François Hollande. Si l’on trouve dans ses discours antérieurs à son accession à la présidence quelques doutes sur un système entièrement centré sur le président de la République67, sa pratique du pouvoir a eu tendance à renforcer sa prééminence et à reléguer le Parlement à un rôle essentiellement accessoire. À ce titre, il a poursuivi les tendances fortes de la Ve République68. En outre, cette conception d’un État fort centré sur le président de la République peut être considérée comme un prérequis paradoxal du néolibéralisme bien plus que comme une conséquence d’un éventuel républicanisme69.

Comme nous l’avons déjà établi, la République n’implique pas nécessairement un État unitaire et centralisé. Bien au contraire, bon nombre d’auteurs républicains considèrent qu’une plus grande dévolution des pouvoirs au profit de collectivités locales, voire un système fédéral, favoriserait la liberté comme non-domination. Dans cette perspective, Emmanuel Macron est l’un des rares présidents de la République à avoir assumé et ambitionné un « pacte girondin » pour la France, c’est-à-dire un renforcement de la décentralisation entamée dans les années 1980. Il s’agissait même d’un point important de son programme politique. En ce sens, le macronisme est parfaitement compatible avec la philosophie républicaine. Néanmoins, là encore, il faut constater que la réalité des réformes territoriales entreprises a été sans doute moins ambitieuse que les discours affichés. Si le « pacte girondin » avait pu être la consécration d’une plus grande liberté républicaine, cette ambition s’est confrontée à certaines recentralisations voulues par la majorité ou subies du fait de certains événements extérieurs comme la crise liée au Covid-1970. En outre, si ces réformes ont eu pour conséquences de « rapprocher le fonctionnement des administrations locales de celui des entreprises, au nom de la performance de l’action publique71 », c’est, pourrait-on ajouter, au nom d’une conception résolument néolibérale de celle-ci. Le néolibéralisme, en effet, se caractérise par la croyance selon laquelle les personnes publiques peuvent et doivent être gérées comme des entreprises. C’est l’héritage du New Public Management dont il n’est plus à prouver qu’il puise son inspiration dans les doctrines économistes néolibérales72.

2. Les limites de la politique de la vertu

Le concept de vertu est un concept majeur de la philosophie républicaine73. Il renvoie initialement, notamment chez Machiavel, à la séparation entre les intérêts privés et l’intérêt public. La vertu s’oppose ainsi à la corruption qui est comprise comme la confusion entre ces différents intérêts74. La corruption n’est donc pas comprise uniquement comme un enrichissement personnel, mais comme une « manipulation de ces fonctions [publiques] pour se mettre peu ou prou au-dessus de la loi commune75 ». En somme, serait vertueux un régime tourné vers l’intérêt général ou le bien commun. Plus largement, les auteurs républicains nous donnent la clef pour atteindre cet idéal. Il implique d’une part, la mise en place de mécanismes de lutte contre la corruption, que l’on nommerait de nos jours des contrôles déontologiques. Il s’agit là de pousser les responsables publics à agir pour l’intérêt général et éviter la confusion avec leurs intérêts privés. D’autre part, il faut permettre aux individus de participer à la prise de décision publique et au contrôle des gouvernants. La vertu est donc aussi, chez les auteurs républicains, un engagement civique. Cela implique concrètement la mise en place de mécanisme de démocratie délibérative et participative. Dès lors, chez les auteurs républicains, la vertu est institutionnalisée76, le droit et les institutions doivent pousser les représentants comme les représentés à tendre vers l’intérêt général et à s’engager dans la vie publique. Ces deux versants de la vertu politique ont été investis par Emmanuel Macron.

Du point de vue de la lutte contre la corruption, on constate depuis le quinquennat de François Hollande un véritable moment déontologique. Cela a été poursuivi par le premier quinquennat d’Emmanuel Macron. L’une des premières lois adoptées fut la loi pour la confiance dans la vie politique en 201777. D’autres réformes ont suivi, notamment sur la déontologie des membres de la fonction publique78. Néanmoins, plusieurs remarques peuvent être faites. D’abord, on notera que ces réformes n’ont jamais été accompagnées de discours fondamentaux relatifs à la République. Le vocabulaire proprement républicain n’a jamais été mobilisé comme il aurait pu l’être et comme il l’a été pour la loi confortant les principes de la République. C’est la preuve que le républicanisme est avant tout perçu comme culturel et jamais comme un mode singulier d’organisation du pouvoir. Ensuite, on peut constater certains absents de ce moment déontologique et notamment le président de la République. C’est le paradoxe de la Ve République que de voir l’institution centrale du régime n’être soumise à aucune règle déontologique79. Enfin, ces réformes successives ont souvent été adoptées suite à des affaires de corruption qui ont émaillé le quinquennat et n’ont pas empêché l’émergence de questionnement, par exemple sur l’utilisation des cabinets de conseil80. Elles ne résultent donc pas d’une réflexion globale sur la nécessité des contrôles déontologiques pour notre régime politique. Au demeurant, cela démontre une fois de plus le paradoxe de la lutte contre la corruption qui veut que lorsqu’une législation émerge elle soit aussi bien le signe d’un système corrompu que celui d’un système où la corruption est combattue81.

S’agissant du deuxième sens du terme vertu, le quinquennat d’Emmanuel Macron a été l’occasion de voir apparaître des mécanismes novateurs de démocratie participative comme la convention citoyenne pour le climat82. Ces mécanismes peuvent être défendus d’un point de vue républicain. Ainsi, si le républicanisme repose sur un engagement civique de la part des citoyens, cette participation politique doit s’inscrire dans un processus délibératif, sans quoi nous tomberions dans ce que Philip Pettit nomme la « démocratie populiste83 ». Cela a conduit de nombreux auteurs à défendre, au nom du républicanisme des mécanismes similaires aux conventions citoyennes84. Cela permet une participation concrète des individus aux débats politiques majeurs. La limite de ces mécanismes est néanmoins connue. En effet, leur portée effective est très discutable. Puisque ces conventions citoyennes n’ont aucun pouvoir de décision, mais un simple pouvoir d’influence et de proposition, elles restent désespérément dépendantes de la récupération qui en sera faite par les représentants élus. Or, concernant la convention citoyenne sur le climat on peut constater que les propositions effectuées n’ont eu que très peu de conséquences concrètes. Alors qu’elle proposait l’insertion de dispositions constitutionnelles nouvelles, aucune révision n’a abouti en ce sens. Même si quelques propositions ont été reprises dans la loi, nous sommes bien loin de ce qui a été proposé par la convention. Dès lors, on peut s’interroger sur le caractère véritablement délibératif de ces mécanismes dans la mesure où ils n’aboutissent pas à une véritable prise de décision ayant des conséquences juridiques. Toutefois, en adoptant une conception moins formaliste de la délibération, il est possible d’avancer que ces mécanismes renforcent la délibération globale85 au sein de notre système politico-juridique, puisqu’ils permettent de mettre en avant des thématiques qui vont être saisies par l’ensemble de l’espace public et de la société civile86.

⁂

En tout état de cause, certains pans du macronisme sont parfaitement compatibles avec un républicanisme moderne. Néanmoins, la portée de ces réformes est sans doute discutable et surtout, contrairement à la loi confortant les principes de la République, ces réformes n’ont pas été accompagnées d’une réflexion de fond sur la nature de notre idéal républicain87. À l’inverse, lorsqu’Emmanuel Macron a affiché un discours spécifiquement républicain c’était pour s’arrimer à une conception résolument culturelle de la République en décalage avec les travaux contemporains sur le républicanisme. En somme, pour paraphraser Emmanuel Macron : la rencontre entre macronisme et républicanisme n’est pas un échec, on pourrait simplement dire que « ça n’a pas marché ».
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